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LE PREFET DE MEURTHE ET MOSELLE

Chevalier de la Légion d'Honneur

N° 2003/282

Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1* du livre V, titre 1” relatif aux
installations classées pour la protection de l’environnement ;

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié portant application dudit code ;

Vu le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié qui fixe la nomenclature des installations classées

pour la protection de l’environnement;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à

l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements;

Vu l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux

émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement

soumises à autorisation ;

Vu les récépissés de déclaration en date du 1° avril 1987 et du 22 mai 1997 antérieurement

délivrés à la société EPILOR SA pour lesinstallations qu’elle exploite sur le territoire de la

commune de DIEULOUARD ;

Vu la demande présentée le 15 décembre 2003 par la société EPILOR SA dontle siège social est

situé à LEMUD -— 57580 REMILLY en vue d’être autorisée à réaliser un atelier de trituration de

substances végétales (colza) et d'extraction d'huiles végétales d’une capacité maximale de

32 tonnes/jour sur le territoire de la commune de DIEULOUARD ;

Vu les plans et documents joints à cette demande ;



 

Vu Parrêté préfectoral en date du 14 avril 2004 prescrivant l’ouverture d’une enquête publique
du 24 mai 2004 au 24 juin 2004 inclus à DIEULOUARD et à'AUTREVILLE-SUR-MOSELLE,
BELLEVILLE, BEZEAUMONT, communes situées dans un rayon de 2 kms autour de
l'installation projetée;

Vu les journaux «l'Est Républicain» du 27 avril 2004 et le «Républicain Lorrain» du
5 mai 2004 ;

Vu les certificats constatant la publicité donnée à ladite enquête :

Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de BELLEVILLE, BEZEAUMONT
et DIEULOUARD ;

Vu l’avis du commissaire enquêteur ;

Vu les avis des services techniques ;

Vu le rapport n° ND/LL/1365/2004 du 22 octobre 2004 del'inspecteur desinstallations classées ;

Vu l'arrêté préfectoral du 5 octobre 2004 prorogeant les délais d’instruction du dossier ;

Vu l'avis favorable du conseil départemental d'hygiène dans sa séance du 4 novembre 2004 ;

Sur proposition du Secrétaire Général dela préfecture

ARRÊTE

TITRE1 - Portée de l'autorisation et conditions générales

Article 1.1. Bénéficiaire et portée de l’autorisation

La société EPILORSA dont le siège social est situé à LEMUD — 57580 REMILLY est autorisée,
sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la
commune de DIEULOUARD au 15, avenue Charles Roth, les installations détaillées dans les
articles suivants.
Article 1.2. Liste des installations concernées par une rubrique de la

nomenclature des installations classées

 Rubrique Régime Libellé de la rubrique (activité) Volume autorisé d'enquêtelun)
Entrepôts couverts (stockage de matières, produits ou
substances combustibles en quantité supérieure à 500 t

1510.2 D dans des) à l'exclusion des dépôts utilisés au stockage de 3 700 m° 1
catégories de matières, produits ou substances relevant
par ailleurs de la présente nomenclature, des bâtiments

 

    
 

 



 

 destinés exclusivement au remisage de véhicules à
moteur et de leur remorque et des établissements
recevant du public.
Le volume des entrepôts étant:
 

1530.2
Bois, papier, carton ou matériaux combustibles
analogues (dépôts de).
La quantité stockée étant :

3 700 m°

 

2160.1.b

Silos et installations de stockage de céréales, grains,
produits alimentaires ou tout produit organique dégageant
des poussières inflammables.
1. En silos ou installations de stockage
b.le volume total de stockage est :
- silos :
- bâtiment de stockage de tourteaux de colza :
Volume de stockagetotal:

5 900 m°
+ 8 250 m°
14 150 m°
 

2240.1

Huiles végétales, huiles animales, corps gras
(extraction ou traitement des), fabrication des acides
stéariques, palmitiques et oléiques, à l'exclusion de
l'extraction des huiles essentielles de plantes aromatiques.
La capacité de production étant :

32 tonnes/jour

 

2260.1

Broyage, concassage,  criblage,  déchiquetage,
ensachage, pulvérisation,  trituration, nettoyage
tamisage blutage, mélange épluchage et décortication
des substances végétales et de tous produits
organiques naturels, à l'exclusion des activités visées
par les rubriques 2220, 2221, 2225 et 2226, mais y
compris la fabrication d'aliments pourle bétail,
La puissance installée de l'ensemble des machines fixes
concourant au fonctionnement de l'installation étant :
- installations liées aux silos de stockage:
- installationsliées à l'extraction d'huiles:
Puissance totale installée :

170 KW
+460 kW

__ 630 kW
 

2910.A NC

Combustion à l'exclusion des installations visées parles
rubriques 167C et 322B4,
À) Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls
ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole
liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, des fiouls
lourds ou la biomasse, à l'exclusion des installations
visées par d'autres rubriques de la nomenclature pour
lesquelles la combustion participe à la fusion, la cuisson
ou au traitement en mélange avec les gaz de combustion,
des matières entrantes, la puissance thermique maximale
de l'installation est'inférieure à :

1MW

 

2920.2.b   Réfrigération ou compression (installations de)
fonctionnant à des pressions effectives supérieures à 10
Pa,
2. dans tousles autres cas, la puissance absorbée étant:
- installationsliées aux silos de stockage :
- installations liées à l'extraction d'huiles:
Puissance totale installée :  60 KW

+15kW
75 KW
 

Article 1.3. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à
déclaration

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autresinstallations ou équipements
exploités dansl'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur
proximité ou leur connexité avec uneinstallation soumise à autorisation à modifier les dangers ou

A (autorisation), D (déclaration), NC (Non Classée) .

inconvénients de cette installation.

  



 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables
aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées
soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas
régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.

Article 1.4. Situation de l'établissement

Lesinstallations autorisées sont situées sur la commune de Dieulouard à la parcelle numéro 122.
Les installations citées à l'article 1.2 ci-dessus sont reportées sur le plan de situation de
l'établissement annexé au présentarrêté.

Article 1.5. Conformité au dossier de demande d'autorisation

Lesinstallations et leurs annexes, objet du présentarrêté, sont disposées, aménagées et exploitées
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par
l'exploitant.
En tout état de cause et sans préjudice des autres législations et réglementations applicables et
notamment le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et la réglementation sur les
équipements sous pression, les installations et leurs annexes respectent par ailleurs les
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en
vigueur, et notamment:

 Dates Textes
29/12/98 Arrêté du 29/12/98 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la
rubrique n° 2160 : "Silos et installations de stockage de céréales, graines, produits
alimentaires ou tout autre produit organique dégageant des poussières inflammables".

02/02/98 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de
l'environnement soumises à autorisation.

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement
par les installations classées pour la protection de l'environnement.

28/01/93 Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernantla protection contre la foudre de
certainesinstallations classées.

04/02/87 Circulaire du 4 février 1987 relative aux entrepôts (installations classées pour la
protection de l'environnement, rubrique n° 183 ter)

20/08/85 Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les
installationsclassées.

31/03/80 Arrêté du 31 mars 1980 relatif à la réglementation des installations électriques des
établissements réglementés au titre de la législation sur les ICPE et susceptibles de
présenter desrisques d'explosion.

 

 

 

 

 

 

   
 

Avant la mise en service des installations,les dispositions nécessaires au respect du présent arrêté
doivent avoir été prises.

L'exploitant doit s'assurer de la conformité des aménagements, équipements, procédures avec les



dispositions du présent arrêté.

Cette vérification doit prendre la forme d'un audit qui doit être transmis à l'inspection des
installations classées dans le mois qui suit sa réalisation.

Article 1.6. Durée de l’autorisation

La présente autorisation cesse de produire effet sil'installation n'a pas été mise en service dans un
délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force
majeure.

Article 1.7. Modifications et cessation d'activité

Article 1.7.1. Porter à connaissance

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à ieur mode d'utilisation ou à
leur voisinage est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments
d'appréciation.

Article 1.7.2. Transfert sur un autre emplacement

Touttransfert sur un autre emplacementdesinstallations visées sousl'article 1.2 du présent arrêté
nécessite une nouvelle demande d'autorisation.

Article 1.7.3. Changement d'exploitant

Dansle cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans
le mois qui suit la prise en charge del'exploitant.

Article 1.7.4. Cessation d'activité

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée,l'exploitant doit remettre son site dans un état tel
qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnésà l'article L.511-1 du Code
del'Environnement.

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet
arrêt. La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour desterrains
d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la remise
en état du site et comportant notamment :
1. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles

d'être véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site,
2. la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement pollués,
3. l'insertion dusite de l'installation dans son environnement.



TITRE 2 - Prescriptions générales

Article 2.1. Exploitation des installations

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement,
l'entretien et l'exploitation desinstallations pour :
+ limiter la consommation d’eau,et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ;
+ assurer la gestion des effluents et déchets en fonction de leur caractéristiques, ainsi que la

réduction des quantités rejetées;
+ prévenir en toutescirconstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques

ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des
dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique,
l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnementainsi que pour la conservation
dessites et des monuments.

Article 2.2. Consignes d'exploitation

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de
démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes
circonstancesle respect des dispositions du présent arrêté.

Article 2.3. Réserves de produits ou matières consommables

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommablesutilisés de
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que
manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…,

Article 2.4. Propreté

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer les installations dans le
paysage. L'ensemble desinstallations est maintenu propre et entretenu en permanence.

Article 2.5. Esthétique

Les abords desinstallations, placés sous le contrôle del'exploitant sont aménagés et maintenus en
bon état de propreté (peinture, ….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin
particulier (plantations, engazonnement, …).

Article 2.6. Dangers ou nuisances non prévenus

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté
est immédiatementporté à la connaissance du préfet par l'exploitant.

Article 2.7. Incidents ou accidents



L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées
les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ses installations qui sont de
nature à porter atteinte aux intérêts mentionnésà l'article L.511-1 du code del'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise
notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les
personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un
incident similaire et pour en pallierles effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection desinstallationsclassées.

Article 2.8. Horaires d'exploitation

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitation des unités de presserie et
raffinage est autorisée 7 jours sur 7, 24 heures sur 24.

L'exploitant prendra les mesures nécessaire afin que l'accès au site soit interdit à toute personne
étrangère à l'exploitation desinstallations.

Article 2.9. Documents à fournir

L’exploitant fournira:
au Préfet, avant le démarrage de l’exploitation, la convention autorisant le rejet dans le
collecteur municipal prévueà l’article 4.4.2,

+ à l’inspection des installations classées, les résultats de la vérification des dispositifs de lutte
contre la foudre après les travaux, comme prévu à l’article 7.5,

+ à l’inspection desinstallations classées, dans le mois qui suit le début de l’exploitation, l’audit
de conformité prévu à l’article 1.5,

+ au Préfet, les résultats de la campagne de mesuresréalisée dans les 6 mois suivant le début de
lexploitation conformémentà l’article 6.4.3.

Article 2.10. Documents tenus à la disposition de l'inspection

Sans préjudice des autres documents et procédures décrits dans cet arrêté et à mettre en place par
l’exploitant pour l’exploitation de ses installations, l'exploitant doit établir, tenir à jour et tenir à
la disposition permanente de l’inspection des installations classées un dossier comportant les
documents suivant:

1) Les éléments du dossier administratif suivants:
+ le dossier de demande d'autorisation initial,
+ les plans tenus àjour,
+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à

déclaration non couvertes par cet arrêté d'autorisation,
+ les arrêtés préfectoraux pris en application dela législation relative aux installations classées

pourla protection de l’environnement;



2) Les élémentsrelatifs à la gestion des ressources en eau suivants :
+ le plan des réseaux prévu à l’article 4.2.1,
+ le registre des prélèvements d’eau prévu à l’article 4.3,
+ le registre des incidents desinstallations detraitement des effluents prévu à l’article 4.2.3,
+ le registre desrésultats d’analyse deseffluents industriels prévu à l’article 4.5.1 ;

3) Les élémentsrelatifs à la prévention des risques technologiques:
+ l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses prévu à l’article 7.1.1,
+ le plan des zones de dangers prévu

à

l’article 7.1.2,
+ la vérification annuelle de l’ensemble de l'installation électrique prévue à l’article 7.3,
+ les consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents prévuesà l’article 7.6,
+ le registre desrésultats des contrôles des équipements d’intervention prévu à l’article 7.18.

Ces dossiers doivent être tenus à la disposition de l’inspection desinstallationsclasséessur le site
durant 5 années au minimum.Ils peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions
doivent être prises pour la sauvegarde des données.

TITRE 3 - Prévention de la pollution atmosphérique

Article 3.1. Prescriptions générales

L'émission dans l'atmosphère de fumées, buées, suies, poussières, gaz odorants toxiques ou
corrosifs causant une gêne certaine pour la santé, la salubrité ou la sécurité publiques, la
production agricole, la conservation des constructions et monuments ou au caractère des sites est
interdite.

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont
identifiés en qualité et quantité.

Article 3.2. Conception des installations

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et
l’entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses,
notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de
valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs
caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité
énergétique.

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à
réduire à leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer
pleinement leur fonction.

Lesinstallations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues
de manière:
+ à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,
+ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnementet d’indisponibilité.
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées,



lexploïtant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en
réduisant ou arrêtantles installations concernées.

Article 3.3. Poilutions accidentelles

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et
pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité
publique.

Article 3.4. Odeurs

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz
odorants, susceptibles d’incommoderle voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l'apparition de
conditions d’anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel
ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d’émettre des odeurs
sont couverts autant que possible et si besoin ventilés.

Article 3.5. Emissions et envols de poussières

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires
pour prévenir les envols de poussières et matières diverses:
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de

pente, revêtement,etc.) et convenablement nettoyées,
- les véhicules sortant del'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de bouesur les

voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules
doivent être prévues en cas de besoin,

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place decelles-ci.

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant
de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une
installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les
équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques
d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.…).

Article 3.6. Conditions de rejet

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible.
Les ouvrages derejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.
Les rejets à l’atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après
traïtement éventuel, par l’intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des
rejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à



l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans
l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivantles règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gazdans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment
siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. Les contours desconduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au
voisinage du débouché est continueet lente.
Les poussières, gaz polluants où odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et
canalisés.

La dilution des rejets atmosphériquesestinterdite.

Article 3.7. Installation de refroidissement des tourteaux de coiza

La concentration en poussières dans le rejet du système de refroidissement à contre-courant d'air
des tourteaux de colza estinférieure à 50 mg/Nm°.

TITRE4 - Protection des ressources en eau

Article 4.1. Principes généraux

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects d'effluents
susceptibles d'incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé publique ainsi qu'à la
conservation de la faune et de la flore, de nuire à la conservation des constructions et des réseaux
d'assainissement et au bon fonctionnement desinstallations d'épuration, de dégager en égouts
directement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables.

Tousles effluents liquides sont canalisés.

La dilution deseffluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter
les valeurs seuils derejet fixés par le présentarrêté.

Lesrejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d'eau souterraine ou vers les milieux de
surface sontinterdits.

Article 4.2. Canalisations et collecte des effluents

Article 4.2.1. Plan des réseaux

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement
mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition
del'inspection desinstallations classées ainsi que desservices d'incendie et de secours.

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notammentfaire apparaître:
- l'origineetla distribution de l'eau d'alimentation,
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l’implantation des
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disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution
alimentaire, .…),

- les secteurs collectés et les réseaux associés,
- les ouvrages de toutessortes (vannes, compteurs…),
-__ les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute

nature (interne ou au milieu).

Article 4.2.2. Collecte des effluents liquides

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables,
étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits
susceptibles d'y transiter.

Lesdifférentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait
compromise,il est interdit d'établir desliaisons directes entreles réseaux de collecte des effluents
devant subir un traitementou être détruits et le milieu récepteur.

La canalisation transportant les eaux pluviales de chaussée est équipée d'une vanne automatique
et manuelle de façon à pouvoir retenir toute pollution due à un déversement accidentel de produit
sur la chaussée.

Article 4.2.3. Ouvrages de traitement des effluents

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement
des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation
initiale et continue.

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnementdesinstallations de traitement est susceptible de
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend
les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les
fabrications concernées.

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs
de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y
remédier etles résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquelsil a été procédé.

Il existe, en aval de la cuvefinale de flottation — décantation une cuve de collecte et de stockage
des eaux industriellestraitées.

Cette cuveest équipée:
+ d'un contrôle de pH,
+ d'un dispositif permettantle retour de l'effluent en amont du refroidisseur à plaques en cas de

non conformité par rapport aux valeurs derejet autorisées,
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+ d'un dispositif de pompage pour, si nécessaire, enlèvement par camion citerne et élimination
dans une installation dûment autorisée,

+ d'une vanne automatique et manuelle.

Cette cuve à un volume minimal de 25 m°. Elle est vidée par bâché dans le collecteur municipal
après contrôle de la conformité de l'effluenttel que prévu à l'article 4.5.1 du présentarrêté.

Article 4.2.4. Protection des réseaux extérieurs à l'établissement

Lesinstallations ne devront pas être susceptibles, du fait de leur conception ou de leur réalisation,
de permettre, à l'occasion de phénomènes de retour d'eau, la pollution du réseau public ou du
réseau intérieur d'eau destinée à la consommation humaine. Un ou plusieurs réservoirs de
coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes
sont installés.

Tout déversement accidentel devra immédiatement être signalé en préfecture pour permettre la
mise en œuvre des mesures nécessaires à la sécurisation de l'alimentation en eau potable des
collectivités voisines.

Article 4.3. Prélèvements d’eau

Les prélèvements d’eau qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de
secours, sont limités aux quantités suivantes:

 

    
Origine de la ressource Consommation Débit maximal horaire

|

Débit maximal journaliermaximale annuelle
Réseau public 3650 m°/an 0,5 m°/heure 10 m°

/

jour   
Lesinstallations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur.
Ce dispositif est relevé journellement. Les résultats sont portés sur un registre.

Article 4.4. Types d'effluents et caractéristiques derejet

Article 4.4.1. Identification des effluents

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants :
+ eaux pluviales de toiture,
+ eaux pluviales de chaussée,
+ eaux domestiques,
+ eaux industrielles.

Article 4.4.2. Localisation des points de rejet

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent dans le collecteur
municipal situé le long dela route nationale RN 411.
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Une convention autorisant le rejet dans le collecteur municipal sera signée entre la municipalitéde DIEULOUARD et la société EPILOR. Cette autorisation est transmise par l'exploitant aupréfet avant le démarrage de l'exploitation.

 

 

 

 

 

Nature des

|

Débit maximal

|

Exutoire du : : Conditions de: | : Traïtement avantrejeteffluents journalier rejet raccordement
Pan pluviales / Collecteur Séparateur d'hydrocarbures Conventionde toiture municipal
Eaux pluviales Collecteur Séparateur de graisses puis :de chaussée / municipal séparateur d'hydrocarbures ConventionEaux Collecteur : - :: / . Fosses septiques Conventiondomestiques municipal

Cuve de collecte, refroidisseur à
plaques, cuve de neutralisation,
deux cuves pour apport et mélangeEaux 75 m°/ Collecteur

|

d'additif de coagulation et de Conventionindustrielles ? J municipal |floculation, cuve de flottation —
décantation, cuve finale de
stockage pour contrôle de la
conformité de l'effluent avantrejet       

Sur chaque ouvrage derejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillonset des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, .….).Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventionsen toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliterles interventionsd'organismesextérieurs à la demande de l'inspection desinstallations classées.

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite àl'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesuresreprésentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ouobstaclessitués à l'aval et quel'effluentsoit suffisamment homogène,

Article 4.4.3. Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets

Les effluents rejetés doiventêtre exempts:
- de matières flottantes,
- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ouindirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,- de tous produits susceptibles de nuire à la Conservation des ouvrages, ainsi que des matièresdéposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver lebon fonctionnement des ouvrages.

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes:- Température < 30°C
- PH: compris entre 5,5 et 8,5
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatifde la zone de mélangeinférieure à 100 mg/Pt/1.
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Article 4.5. Valeurs limites d'émission des eaux industrielles et fréquence des
contrôles

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux industrielles dans le milieu récepteur
considéré et après leur épuration, les valeurs limites en concentration et en débit ci-dessous
définies.

 

 

    
 

 

 

 

 

Maximal mensuel Moyen journalier
Débit de référence 230 m° 7,5 m°

Lieu de contrôle Poiluants Valeurslimites (mg/l)

Cuve de stockage des DCo < 300 mg/l
eaux industrielles traitées MEST < 100 mg/lHydrocarbures totaux < 10 mg/l     
 

Lerejet des eaux industrielles traitées se fait par bâché.

Article 4.5.1. Contrôles à réaliser à chaque bâché

Avant chaque bâché, les effluents font systématiquementl'objet d'un contrôle sur les paramètres
PH, température, concentrations en DCO, en matières en suspension totales (MEST) et en
hydrocarbures totaux.

Le prélèvement est effectué dansla cuve de collecte située en aval des installations de traitement.

En cas de non-conformité concernant l'un des paramètres définis à l'article précédent, les
effluents sont soit redirigés en amont du refroidisseur à plaques de façon à retraverser les
installations de traitement, soit considérés comme déchets et éliminés en tant que tel dans un
établissement dûment autorisé.

Les résultats des analyses et le volume d'effluent rejeté sont consignés dans un registre,
éventuellementinformatisé, tenu à la disposition de l'inspection desinstallations classées.

Article 4.5.2. Contrôle supplémentaire

Durant les six premiers mois de fonctionnement des installations de trituration, les eaux
industrielles font l'objet de prélèvements d'échantillons et d'analyses mensuelles sur les
paramètres DBO; et Phosphoretotal.

La concentration en DBO:doit être inférieure à 100 mg/litre.
La concentration en Phosphoretotal doit être inférieure à 10 mg/litre.

Si aucune non-conformité n'est relevée au cours de ces 6 mois, ce contrôle supplémentaire
devient annuel.
En cas de non-conformité, l'exploitant mettra en œuvre tous les moyens nécessaires au respect
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des valeurslimites fixées ci-dessus.

Article 4.6. Valeurs limites d'émission des eaux domestiques et fréquence descontrôles

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur etrespectent, avant rejet dans le milieu récepteur considéré,les valeurs limites en concentration deseffluents ci-dessous définies:

 

 

 

 

   

Lieu de contrôle Polluants Valeurs limites (mg/l)
. | DCO < 300 mg/l

d'épurationautonome PBOs <30 mg
non collectif MEST <30 mg/lHydrocarbures totaux < 10 mg/l  
 

Les eaux domestiquesrejetées font l'objet d'un prélèvement et d'une analyse annuelle sur les
paramètres précités.

Article 4.7. Valeurs limites d'émission des eaux exclusivement pluviales et
fréquence des contrôles

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu
récepteur considéré,les valeurs limites en concentration ci-dessous définies:

 

 

 

 

   

Lieu de contrôle Polluants Valeurslimites (mg/l)
DCO < 300 mg/l

Sortie des séparateurs DBO:; < 100 mg/l
d'hydrocarbures MEST < 100 mg/l

Hydrocarbures totaux < 10 mg/l  
 

Les eaux pluviales rejetées font l'objet d'un prélèvement et d'une analyse annuelle sur les
paramètres précités."

Article 4.8. Mesures comparatives sur les effluents liquides

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, l'exploitant fait procéder à des
mesures comparatives par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement
les opérations de mesure définies à l'article 4.5.1. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le
ministère en charge de l’inspection des installations classées pour les paramètres considérés.

L'exploitant fait réaliser au moins une mesure comparative par an.
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’inspection des
installations classées en application des dispositions des articles L.514-5 et L.514-8 du code de
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l’environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des
installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures
comparatives.

Article 4.9, Suivi, interprétation et diffusion des résultats

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise,les analyse et les interprète. Il prend le cas
échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou
inconvénients pour l’environnement ou d’écart Par rapport au respect des valeurs réglementaires
relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement.

TITRE5 - Déchets

Article 5.1. Limitation de la production de déchets

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et
en limiter la production.

Article 5.2. Séparation des déchets

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou
non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans desfilières spécifiques.
Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage ou
toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie.
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre
1979, modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes
d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs
étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notammentles mélanges avec
de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB.
Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants
d’installations d’élimination).

Article 5.3. Conception et exploitation des installations internes de transit des
déchets et résidus

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur
élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution
(prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et
souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantesetl’environnement.

En particulier, les aires de transit de déchets et résidus produits sont réalisées sur des aires
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux
météoriques souillées.
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Article 5.4. Déchets et résidus traités ou éliminés à l’extérieur del'établissement

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets et résidus produits dans des conditions propres àgarantir les intérêts visés à l’article L.511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que lesinstallations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet.Toute élimination de déchets dans l’enceinte de l’établissement est interdite.

Article 5.5. Transport

Chaque lot de déchets dangereux expédié versl'extérieur doit être accompagné du bordereau desuivi établi en application de l’arrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuitsd’élimination des déchets générateurs de nuisances.

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du30 juillet 1998 relatif au transport Par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise àjour des transporteurs utilisés par lexploitant, est tenue à la disposition de l’inspection desinstallations classées.

TITRE 6 - Prévention des nuisances sonores et des vibrations

Article 6.1. Aménagements

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse êtreà l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniquessusceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisancepour celle-ci.

Article 6.2. Véhicules et engins

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés àl’intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sontconformes à la réglementation en vigueur.

Article 6.3. Appareils de communication

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) génants pour le voisinageest interdit saufsi leur emploi est exceptionnel et réservé àla prévention ou au signalement d’incidents graves ou d'accidents.
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Article 6.4. Niveaux acoustiques

Article 6.4.1. Valeurs Limites d'émergence

 

 

  

Niveau de bruit ambiant existant Emergence admissible pour

|

Emergence admissible pour la
dans les zones à émergence la période allant de 7h à période allant de 22h à 7h,

réglementée (incluantle bruit de 22h, sauf dimanches et ainsi que les dimanches et
l'établissement) jours fériés joursfériés

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur
ou égal à 45 dB(A) 64B(A) 34B(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) :  
 

Article 6.4.2. Niveaux limites de bruit

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les
valeurs suivantes pour les différentes périodesde lajournée:

 

 

PERIODE DE JOUR PERIODEDE NUIT
Allant de 7 h à 22 h (sauf dimanches Allant de 22 h à 7 h (ainsi que

et jours fériés) dimancheset joursfériés)
70 dB(A) 60 dB(A)    
 

Article 6.4.3. Campagne de mesures

Une mesure dela situation acoustique sera effectué dans un délai de six mois à compter dela date
de mise en service des installations. Cette mesure sera effectuée par un organisme ou une
personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à linspection des installations
classées. Cette étude acoustique permettra de contrôler le respect des émergences fixées

à

l'article
précédent pour les périodes de 07 heures à 22 heures et de 22 heures à 07 heures.

Les résultats des mesures réalisées sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception
avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration.

Si cette étude faisait apparaître des non-conformités, des mesures correctrices seront définies et
mises en œuvre pour limiter les nuisances sonores. Une nouvelle étude réalisée après la mise en
place des mesures correctrices validera leur efficacité.

TITRE 7 - Prévention desris ques technologiques

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents
susceptibles de concernerlesinstallations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa
responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques,
dansles conditions normales d’exploitation ainsi que dansles situations transitoires et dégradées.
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Article 7.1. Caractérisation des risques

Article 7.1.1. Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans
l'établissement

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les
risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier
les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail.

L'inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans
l’établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de
risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour.
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours.

Article 7.1.2. Zonage des dangers internes à l'établissement

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie,
d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations
dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit
de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des
installations, soit de manière épisodique avec unefaible fréquence et de courte durée.
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan
systématiquement tenu à jour.

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à
observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappeléesà l'intérieur de
celles-ci.

Dispositions relatives aux équipements

Article 7.2. Infrastructures et installations

Article 7.2.1. Accèset circulation dans l'établissement

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles
sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information
appropriée.

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de
propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour
queles engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté.

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie.

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre et le plus judicieusement placés pour
éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles
de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention.
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Article 7.2.2. Contrôle des accès

Toute personne étrangère à l’établissementne doit pas avoirlibre accès aux installations. |
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance
permanente des personnes présentes dansl'établissement.

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne
déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir
rapidement sur les lieux en cas de besoin.

Article 7.2.3. Bâtiments et locaux

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation
d'un incendie. En particulier, les ateliers dénommés "zone de pressage", "zone traitement des
rejets", "zone d'embouteillage", "local compresseur" et "chaufferie vapeur" sont réalisés en
matériaux coupe-feu de degré deux heures. Les ouvertures réalisées dans ces parois (portes, ..….)
sont coupe-feu de degré une heure.

Les bâtiments ou locaux susceptibles d’être l’objet d’une explosion sont suffisamment éloignés
des autres bâtiments et unités de l’installation, ou protégés en conséquence.

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée,
sont implantéset protégés vis à vis des risques toxiques, d’incendie et d’explosion.

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment
dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des
secours en cas de sinistre.

Article 7.2.4. Organes rotatifs

Les différents organes rotatifs (moteurs) sont asservis à des contrôleurs de rotation et des
contrôleurs d'intensité qui entraînentl'arrêt automatique de ces derniers en cas de détection d'une
défaillance.

Article 7.3. Installations électriques — mise à la terre

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la
réglementation du travail et le matériel conforme aux normesfrançaises qui lui sont applicables.
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du paratonnerre
éventuel.
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à
ses spécifications techniquesd'origine.
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.

Unevérification de Pensemble de l'installation électrique est effectué au minimum une fois par
an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitementles défectuosités relevées dans
son rapport.

20



Article 7.4. Zones à atmosphère explosible

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles
susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des
liaisons équipotentielles ; c'est en particulier le cas de la canalisation de transport de céréales si
cette dernière est métallique.

Les chariots élévateurs et chargeurs à godets utilisés sont équipés de pare-étincelles.

Article 7.5. Protection contre la foudre

Les installations sont protégées contre les effets directs et indirects de la foudre, conformément à
l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 et à ses circulaires d’application du 28 janvier 1993 et du
28 octobre 1996,ainsi qu'aux normes NFC 17-100 ou NFC 17-102.

L’exploitant dispose d’une étude préalable conforme aux circulaires et aux normes précitées, qui
est tenue à la disposition de l’inspecteur des installations classées. Elle est actualisée au fur et
mesure des évolutions du site et détaille les préconisations permettant d’assurer la protection des
installations contre les effets directs et indirects de la foudre, en fonction des différents niveaux
de protection retenus.

Un ou plusieurs dispositifs de comptage approprié des coups de foudre équipent les installations
deprotection.

Les dispositifs de protection contre la foudre doivent faire l’objet de vérifications et d’une
maintenance suivant les dispositions des normes précitées (type, fréquence et contenu des
vérifications). Une vérification doit également intervenir après l’exécution de travaux sur les
bâtiments et structures protégées ou avoisinantes, susceptibles d’avoir porté atteinte au système
de protection et après tout impact de foudre constaté.

Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une
déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du
nombre d'impacts issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des
dommages éventuels subis.

Dispositions relatives aux procédures et à la formation du personnel

Article 7.6. Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents

Les opérations comportant des manipulations dangereuseset la conduite desinstallations, dontle
dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le
voisinage et l'environnement. (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal,
entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites.

Sont notamment définis : la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail des

vérifications à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations
exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de façon à

21



vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est
maintenu dansles limites de sûreté définies par l’exploitant ou dans les modes opératoires.

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers
et inconvénients des produits utilisés ou stockés dansl'installation.

Article 7.7. Interdiction de feux

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant
des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis -
d’intervention.

Article 7.8. Formation du personnel

Outre l'aptitude au poste occupé,les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la
conduite à tenir en cas d'incident ou accident et sur la mise en œuvre des moyens d'intervention.

Article 7.9. Travaux d'entretien et de maintenance

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des
zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli
définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein
desinstallations ou unités en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter.
Les travaux fontl'objet d'un permis délivré par une personne nommémentdésignée.

Article 7.10. Contenu du permis de travail, de feu

Le permis rappelle notamment :

- la durée de validité,
- la nature des dangers,
- le type de matériel pouvant être utilisé,
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques

d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations,
- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les

moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuantles travaux.

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une
visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies.
À l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution,et l'évacuation

du matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et
attestée par écrit.

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel
del'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée.
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Article 7.11. Consignes de sécurité

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositionsdu
présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les
procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le
personnel.

Ces consignes indiquent notamment :
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation

qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre,
stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir
des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le
maintien en sécurité del'installation,

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de
fluides),

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des
substances dangereuses et notamment les conditions d’évacuation des déchets et eaux
souillées en cas d’épandage accidentel,

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de
l'établissement, des services d'incendieet de secours, etc.

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir
tout transfert de pollution vers le milieu récepteur.

Dispositions relatives à l'emploi de substances dangereuses

Article 7.12. Etiquetage des substances et préparations dangereuses

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de
danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations
chimiques dangereuses.
A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les
symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très
lisible.

Article 7.13. Rétentions

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des

sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des

deux valeurs suivantes:
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,

- 50 % dela capacité desréservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins detraitement des eaux résiduaires.
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Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250litres, la capacité de
rétention est au moins égale à :
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale

desfüts,

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
- dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est

inférieure à 800litres.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action
physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son
éventueldispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence.

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents
accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau
d'assainissement ou le milieu naturel.
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit
récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le
sommet du réservoir.
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant
notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas defuite.

La totalité de l'emprise au sol du bâtiment "Presserie-raffinage" est placée sur une rétention d'au
minimum 675 m°.

Le bâtiment de stockage des tourteaux est réalisé de façon à contenir tout écoulement ou fuite
éventuels provenant des produits stockés ou des engins de manutentions.

Article 7.14. Règles de gestion des stockages en rétention

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une
mêmerétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs
installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des
dispositions du présent arrêté.

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence.
À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respectent Îles dispositions du présent arrêté.

Article 7.15. Stockage surles lieux d’emploi

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des
substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les
ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal.
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L'exploitant mettra en place un nombre suffisant de fontaines oculaires, judicieusement réparties
en fonction des lieux de manipulation et d'utilisation de l'acide phosphoriqueet de la soude.

Article 7.16. Transports - chargements - déchargements

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étancheset reliées à des
rétentions dimensionnées selon les règles de l’art.

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts..).

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou
liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites
éventuelles.

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout
moment et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage.
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut.

Article 7.17. Elimination des substances ou préparations dangereuses

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit
prioritairement la filière déchets la plus appropriée.

Moyens d'intervention en cas d'accident

Article 7.18. Entretien des moyens d'intervention

Les moyens d'intervention sont maintenus en bon état, repéréset facilement accessibles.
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces
matériels.
Ces équipements sont contrôlés annuellement par un organisme compétent.
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur
un registre tenu à la disposition desservices de la protection civile, d'incendie et de secourset de
l'inspection des installations classées.

Article 7.19. Ressources en eau et mousse

L'établissementdoit disposer de ses propres moyens delutte contre l'incendie adaptés aux risques
à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après :

- des extincteurs en nombreet en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis
dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes
de chargement et de déchargement des produits et déchets ;
- des Robinets d'Incendie Armés;
- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque,
sans être inférieure à 100 litres et despelles.
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Dans chaque atelier sont implantés des extincteurs en quantité suffisante et adaptés au risque à
combattre ainsi qu'un Robinet d'Incendie Armé (RIA).

Dansle cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa
disponibilité opérationnelle permanente.
L'exploitant veille à l'implantation d'un poteau d'incendie au niveau de l'accès dusite. Cet hydrant
devra présenter toutes les caractéristiques requises par les normes et devra notamment présenter
un débit de 60 m°/h à la pression dynamique de 1 bar.

Dispositions relatives à linstallation de combustion

Article 7.20. Installation de combustion

Article 7.20.1. Comportement au feu

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées
et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en

façade ou tout autre moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à
proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de
l'installation.

Deplus, les éléments de construction du local abritant l'installation de combustion présentent les
caractéristiques de comportement au feu suivantes:
- parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures,
- portes intérieures coupe-feu de degré 1 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif
assurant leur fermeture automatique,

- porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1 heure au moins.

Article 7.20.2. Accessibilité

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de
secours.
Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de
réglage, de commande, de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation
normale desinstallations.

Article 7.20.3. Ventilation

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement
ventilés pour notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive.
La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment
en cas de mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec
le bon fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et
basse permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent.
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Article 7.20.4. Installations électriques

Unou plusieursdispositifs placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin
l'alimentation électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à
fonctionner en atmosphère explosive.

Article 7.20.5. Alimentation en combustible

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les
risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que
de besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...)
et repérées par les couleurs normalisées.

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à
l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interromprel'alimentation en combustible des appareils
de combustion. Ce dispositif, clairementrepéré et indiqué dans des consignesd'exploitation, doit
être placé:

- dans un endroit accessible rapidementet en toutes circonstances,
- à l'extérieur et en aval du poste delivraison et/ou du stockage du combustible.
Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnementet comporte uneindication du
sens de la manœuvreainsi que le repérage des positions ouverte et fermée.

Dansles installations alimentées en combustibles gazeux,la coupure del'alimentation de gaz sera
assurée par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite
d'alimentation en gaz. Ces vannesserontasservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2)
et un pressostat (3). Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal,
fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de
ces organes est clairementidentifiable par le personnel d'exploitation.
La parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion
est aussi réduit que possible.
Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près
decelui-ci.

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un
cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manoeuvrables
sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments.

(1) Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux

lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en
gaz. Son niveau de fiabilité est maximum, compte tenu des normes en vigueur relatives à ce

matériel.

(2) Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d'au moins deux
capteurs.
(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil
doit être aussi élevé que possible, compte-tenu des contraintes d'exploitation.

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et
d'incendie.
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Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces
contrôles sont consignés par écrit. Des étalonnagessont régulièrementeffectués.

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute
installation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive.
Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation.

Article 7.20.6. Contrôle de la combustion

Les appareïls de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur
bon fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et

au besoin l'installation.

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible gazeux comportent un
dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en
sécurité des appareils et l'arrêt del'alimentation en combustible.

Dispositions relatives au transport pneumatique de céréales

Article 7.21. Transport pneumatique de céréales

Le boisseau de réception des céréales est équipé d'un évent d'explosion correctement
dimensionné.

Le conduit pneumatique est équipé d'une écluse d'air ou de tout autre moyen constituant un
rempart efficace contre la propagation d'une éventuelle explosion ou d'un éventuel incendie.

Dispositions relatives au bâtiment de stockage en vrac des tourteaux

Article 7.22. Bâtiment de stockage des tourteaux

Afin de réduire le risque d'auto-échauffement des tourteaux stockés, le bâtiment de stockage est
équipé de 2 portes placées sur 2 faces opposées permettant une gestion "Premier entré, premier
sorti" des tourteaux stockés.
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TITRE8 - Dispositions administratives

Article 8.1. infraction aux dispositions de l'arrêté

Le préfet pourra mettre en œuvre la procédure prévue à l'article L. 514-1 du Code de
l’Environnement indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être exercées par les
tribunaux compétents.
Si l'installation se trouve momentanément hors d'usage par suite d'un incendie, d'une explosion
ou de tout autre accident résultant de l'exploitation, le Préfet pourra décider que la remise en
service sera subordonnée, selon le cas, à une nouvelle autorisation.

Article 8.2. Délais et voies de recours

Le présent arrêté est soumis à un contentieux depleine juridiction.

Il peut être déféré à la juridiction administrative :

1° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du
jour où lesdits actesleur ont été notifiés;

2° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à
compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant,
prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de
l'installation.

Lestiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de
l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuantles prescriptions primitives ne sont
pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

Lesdroits des tiers sont et demeurent expressément préservés.

Article 8.3. Information des tiers

En vue de l'information destiers:

1° une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de DIEULOUARD et pourra y être
consultée par toute personne intéressée,

2° un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est
soumise, sera affiché dans la mairie précitée pendant une durée mirimum d'un mois. Le
maire établira un procès-verbal constatant l'accomplissement de cette formalité et le fera
parvenir à la préfecture,

3° un avis sera inséré par la préfecture et aux frais de l'exploitant dans deux journaux diffusés
dans le département.

29



Article 8.4. Exécution de l'arrêté

M.le Secrétaire Général de la préfecture, Mme et MM. les maires des communes précitées,‘
M.l'inspecteur des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à :

Monsieur le directeur de la société EPILOR SA,

Et dont ampliation sera adressée à :

- M.le directeur départemental de l'équipement,
- M.le directeur départemental del'agriculture et de la forêt,
- M.le directeur départemental desaffaires sanitaires et sociales,
- Mmele chef du service interministériel de défense et de protection civile,
- M.le directeur du service départemental d'incendie et de secours,
- M.le directeur régional de l'environnement,
- M.le directeur départemental du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle,
- M.le directeur de l’agence de l’eau Rhin Meuse,
- Mme le Chefdu service départemental de l’architecture et du patrimoine,
- M.le directeur régional des affaires culturelles, service régional de l’archéologie,
- M. le directeur d’'EDF-GDF,
- M.le directeur de GAZ de France,

NANCY,le 19 JAN 2005

Le Préfet,  
30


